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                REPUBLIQUE FRANCAISE 
        LIBERTE-EGALITE-FRATERNITE 

 

 

 

 

Conseil municipal 

 

Compte-rendu 

 

de la séance du 3 Mars 2011 
 

 
(article L.2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales) 

 

 

 
ETAIENT PRESENTS : 
 

Daniel Breuiller, Maire, Christian Métairie, Denis Weisser, Max Staat, Anne-Marie Gilger 

Trigon, Sylvie Sapoval, Carine Delahaie, Patrick Mirville, Christiane Ransay, Adjoints, Eliane 
Ogiez, Guy Bacheley, Antoine Pelhuche, Patrice Deveaux, Jean-Michel Arberet, Rosalie 
Zahne-Lou, Anne Rajchman, Alain Bouchaib, Sophie Labrousse, Amigo Yonkeu, Sophie Lericq, 
Emmanuel Blum, Calogero Di Gennaro, Sarah Ganne Lévy, Isabelle Dumez, Karim Makouf, 

Antoine De Palaminy, Conseillers municipaux, lesquels forment la majorité des membres en 
exercice et peuvent valablement délibérer, en exécution de l'article L.2121-17 du Code Général 
des Collectivités Territoriales. 

 

 

 

MEMBRES REPRESENTES : 
 
 
Francine Ketfi, par  Carine Delahaie 
Dominique Jacquin par  Sarah Ganne Lévy 
 

 

 

MEMBRES ABSENTS :   

 

 
Marie Pierre Reynaud, Jean-François Marguerin,  
Annie Kowacevic Flamary, Jean-Samuel Szakow, 
Maurice Serber 
 
 

SECRETAIRE DE SEANCE : 
  
Monsieur Emmanuel Blum 
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1. Désignation du Secrétaire de séance 
 
Sur proposition de Monsieur le Maire, Monsieur Emmanuel Blum est désigné secrétaire de séance. 

 

2. Approbation du Compte-rendu du Conseil municipal du 13 janvier 2011 

 

Le Conseil, 

à l’unanimité, 
 
Approuve le Compte rendu du Conseil municipal du 13 janvier 2011. 
 

3. Présentation Cancer Campus 
 
Monsieur le Maire a souhaité présenter ce projet au Conseil municipal, car même s’il ne s’agit pas d’un 
projet situé sur le territoire arcueillais, il a semblé utile de le présenter compte tenu de l’importance qu’il 
recouvre pour l’agglomération et des conséquences qu’il peut avoir pour la ville. 
Un bilan de concertation publique qui s’est déroulée en novembre 2010 fait l’objet d’un DVD, projeté ce jour 
au Conseil municipal, et remis à chaque conseiller. 
Il s’agit du premier très grand projet porté par la Communauté d’agglomération : 

- Projet à vocation sociale identifiée (300 000 nouveaux cas de cancers par an) 
- Projet coopératif (associant de grandes personnalités scientifiques, le Directeur du genopôle, le 

Centre du CEA de Fontenay-aux-Roses, Saclay, etc..) projet qui vise à considérer le sud-francilien 
comme un réseau de coopérations. 

- Projet soutenu par de grandes institutions et laboratoires, le Grand Paris.. 
- 90 hectares au bord de l’autoroute sont concernés par ce projet. 

La ville de Villejuif et la Communauté d’Agglomération ne veulent pas un projet isolé, mais un projet 
pensé dans un dialogue avec la ville. (il intègre ainsi un quartier de rénovation urbaine, 
accompagne un pôle de santé publique qui vise à renforcer l’offre de formation en lien avec les 
établissements de santé du secteur..) 

- Projet d’une très grande ampleur : 800 000 m² de construction en partie consacrés au 
développement économique, en partie à l’habitat ou aux services. 

- Ce projet comporte également un pôle citoyen visant l’ensemble des malades et de leurs 
associations. 

Par ailleurs, même si ce projet ne se développera pas sur le territoire même d’Arcueil, Monsieur le Maire 
espère obtenir la requalification du carrefour des quatre chemins, ainsi que la transformation de l’autoroute 
en boulevard urbain avec une voie bus pouvant desservir les territoires. 
Ce projet peut aider également à lutter contre un certain nombre de délocalisations (la faculté de 
pharmacie, par exemple) 
Ce projet qui est le premier grand projet de développement économique porté par la CAVB pourra si cela 
est souhaité par les élus faire l’objet de rencontres publiques. 
 

Nouvelle crèche du quartier de la Vache Noire :  
 

4. Acquisition d’un local crèche dans la ZAC de la Vache Noire auprès de l’association Foncière 

Logement. 
 
La ZAC de la Vache Noire prévoit en rez-de-chaussée de l’immeuble sis 59 avenue Laplace (en partie en 
lieu et place de la barre de la Vache Noire démolie), propriété de l’Association Foncière Logement, 
l’implantation d’une crèche. 
Cette crèche sera gérée par la Ville d’Arcueil. 
Le local à acquérir auprès de l’Association Foncière Logement correspond à la livraison d’une coque vide 
avec les façades achevées, des espaces extérieurs, d’un local chaufferie en sous-sol (au niveau du 
parking) et d’un emplacement de stationnement en sous-sol. 
L’aménagement intérieur de la crèche sera sous maîtrise d’ouvrage de la Ville. 
Le prix convenu avec l’Association Foncière Logement est de 913 959,40€, correspondant au prix coutant 
du local crèche et de ses annexes. 
 
Après avoir entendu Sylvie Sapoval, Calogéro Di Gennaro, Antoine de Palaminy, Sarah Ganne-Lévy et 
Monsieur le Maire, 

Le Conseil, 

à l’unanimité, 
 
Décide l’acquisition d’un local crèche dans la ZAC de la Vache Noire auprès de l’association Foncière 
Logement. 
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5. Approbation du programme d’aménagement d’une crèche multi accueil de 35 places et du recours à 

l’aide financière de la Caisse d’Allocations Familiales du Val de Marne  

 
Le développement de l’offre d’accueil pour les jeunes enfants arcueillais est inscrit comme une priorité 
municipale compte-tenu de l’augmentation des besoins repérés ces dernières années : 
aujourd’hui, pour 100 enfants arcueillais, 54 solutions d’accueil sont trouvées par les parents, dont 23 en 
accueil collectif alors qu’il reste le mode d’accueil privilégié par les parents. 
 
Pour augmenter l’offre d’accueil collectif, la ville a saisi l’opportunité d’acquérir un local en rez-de-chaussée 
d’immeuble dans l’un des trois plots de la Vache Noire en cours de construction, pour y aménager une 
structure collective de type crèche multi-accueil de 35 places. 
 
La livraison du local brut est prévue en janvier 2013.  
La durée prévisible des travaux d’aménagement permet aujourd’hui d’envisager une ouverture de cette 
nouvelle crèche en septembre 2013. 
 
Le montant global de l’opération est  en cours d’estimation. 
D’ores et déjà, une réserve d’un montant de 1,335 M€ est inscrite dans la programmation pluriannuelle des 
investissements pour permettre l’acquisition et les travaux d’aménagement du local.  
 
Dans le cadre du septième plan crèche pluriannuel d’investissement (PCPI), la Caisse d’Allocations 
Familiales propose de subventionner les projets permettant la création de places nouvelles. Ce 
financement se compose d’un socle de base de 7 400 € par place créée, d’un supplément de 1 000 € par 
place compte tenu du potentiel financier de la ville et d’une bonification supplémentaire de 800 € par place 
pour « rattrapage des besoins non couverts ». Soit un financement total de 9 200 € par place. 
 
De plus, un financement sur fonds propres est proposé par la Caisse d’Allocations Familiales du Val de 
Marne. Il s’élève à 5 000 € par place pour les travaux et à 40% du total HT pour l’acquisition de matériel et 
mobilier. 
 
Au total, le financement attendu de la part de la Caisse d’Allocations Familiales pour l’acquisition et les 
travaux d’aménagement s’élève à 497 000 €. 
 
La ville peut également dès à présent solliciter auprès de la Caisse d’Allocations Familiales du Val de 
Marne le bénéfice ultérieur d’une subvention de fonctionnement (dite prestation de service unique) qui 
couvrira environ 25% des frais de fonctionnement de la structure. 
 
Après avoir entendu Sylvie Sapoval, Calogéro Di Gennaro, Antoine de Palaminy, Sarah Ganne-Lévy et 
Monsieur le Maire, 

Le Conseil, 

à l’unanimité, 
 
approuve le programme d’aménagement d’une crèche multi accueil de 35 places au quartier de la Vache 
noire et sollicite l’aide financière de la CAF. 
 

6.et 7  Demandes de subvention au Conseil général du Val de Marne et au Conseil régional d’Ile de France 

pour les travaux d’aménagement du local et l’acquisition de matériel et de mobilier  
 
Dans le cadre de son deuxième plan crèche 2010-2014, le Conseil général du Val de Marne propose de 
subventionner les projets permettant la création de places nouvelles. Ce financement s’élève à 6 000 € par 
place créée. 
 
La ville peut solliciter, en outre, le concours financier du Conseil régional d’Ile de France pour la réalisation 
des travaux et l’équipement matériel et mobilier à hauteur de 40% au maximum de la dépense 
d’investissement. 
 
Après avoir entendu Sylvie Sapoval, Calogéro Di Gennaro, Antoine de Palaminy, Sarah Ganne-Lévy et 
Monsieur le Maire, 

Le Conseil, 

à l’unanimité, 
 
Sollicite l’aide financière du Conseil général pour les travaux d’aménagement du local et l’acquisition de 
matériel et de mobilier. 
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Le Conseil, 

à l’unanimité, 
 
Sollicite l’aide financière du Conseil régional pour les travaux d’aménagement du local et l’acquisition de 
matériel et de mobilier. 
 

8. Dépôt d’une demande d’autorisation d’aménagement d’un local en vue du projet de réalisation 

d’une crèche multi accueil de 35 places. 
 
Après avoir entendu Sylvie Sapoval, Calogéro Di Gennaro, Antoine de Palaminy, Sarah Ganne-Lévy et 
Monsieur le Maire, 

Le Conseil, 

à l’unanimité, 
 
autorise Monsieur le Maire à déposer une autorisation d’aménagement d’un local en vue du projet de 
réalisation d’une crèche multi accueil de 35 places. 
 

9. Approbation de la convention entre la ville d’Arcueil et la Mission Locale INNOVAM dans le cadre de 

l’organisation de la bourse au permis de conduire en direction des jeunes Arcueillais. 
 

La mission locale INNOVAM a répondu à l’appel à projet du Conseil Régional d’Ile de France concernant 
l’aide au permis de conduire pour les jeunes franciliens ayant un projet professionnel ou de formation suivi 
par les missions locales. Ce soutien financier peut atteindre 600 €. 
 
La ville d’Arcueil s’inscrit dans cette volonté d’aide à l’insertion vers l’emploi en mettant en place le dispositif 
« bourse au permis » pour les Arcueillais âgés de 18 à 25 ans selon certaines conditions. 
 
Tout dossier de candidat arcueillais validé par la commission de la mission locale INNOVAM, sera de fait 
soutenu par la ville d’Arcueil, sous réserve qu’il remplit les critères d’éligibilités exigés par la ville, à savoir : 
 

1. Etre âgé entre 18 et 25 ans, 
2. Avoir un projet professionnel ou de formation visant l’accès à un emploi, 
3. Réaliser une contre partie d’engagement citoyen de 50 heures dans une association de type 

solidaire et de suivre une formation PSC1. (Premier Secours Civique de niveau 1) 
 
La ville d’Arcueil s’engage à verser une subvention exceptionnelle de 4 000 € à la Mission Locale, ce qui 
représente une aide individuelle de 400 € pour 10 jeunes Arcueillais. 
 
Après avoir entendu Emmanuel Blum, Calogéro Di Gennaro, Sarah Ganne-Lévy, Karim Makouf, Jean-
Michel Arberet, Amigo Yonkeu et Anne-Marie Gilger, 

Le Conseil, 

à l’unanimité, 
 

approuve la convention avec la Mission locale INNOVAM. 
 

10.et 11. Approbation des conventions entre la ville d’Arcueil et les autos-écoles Laplace et C.E.R d’Arcueil 

pour l’organisation de La bourse au permis de conduire. 
 

Dans le cadre de la mise en place du dispositif la "Bourse au permis" mis en œuvre par la ville, destiné à 
des jeunes Arcueillais âgés de 18 à 25 ans inscrits dans une démarche de recherche d'emploi ou de 
formation en apprentissage, la ville accorde aux bénéficiaires de cette bourse un soutien financier versé 
directement aux auto-écoles Laplace et C.E.R implantées sur le territoire arcueillais. 
 

Il est en conséquent nécessaire d’établir une convention afin de définir les modalités de versements et les 
engagements des différentes parties, à savoir :  

 
a. Le montant de la bourse : 
Le financement partiel du coût du permis est compris entre 40% et 70% calculé sur un montant 
plafonné à 1400 euros. 

 
b. Versement de l’aide financière 

L’aide financière sera versée en trois fois par mandat administratif, décliné comme suit : 
 

- 1/3 du montant de l’aide, sur présentation du document justifiant de la réussite à 
l’examen du code de la route, 
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- 1/3 du montant de l’aide, dès 10 heures de formation à la conduite effectuées, sur 
justificatif, 

- 1/3 du montant de l’aide dès que la 21ème heure de formation à la conduite sera 
effectuée sur justificatif. 

 
c. Engagement des auto-écoles 

 

- Fournir l’ensemble des conditions pour la formation au permis de conduire. 
- Informer le PIJ dès l’obtention du code de la route par le bénéficiaire 
- Présenter les factures établies en mentionnant le nom de l’élève boursier. 
 

d. Engagement de la ville 
 

- Paiement par mandat administratif dès réception des factures. 
- Le référent 16/25 ans du P.I.J organise le suivi entre le bénéficiaire et l’auto-école. 

 
La convention sera renouvelable autant de fois que durera le dispositif « La bourse au permis » et que les 
auto-écoles seront volontaires. 
 
Il est proposé au Conseil municipal d’approuver la convention avec chaque auto-école qui inscrira un 
bénéficiaire de ladite Bourse à une formation au permis de conduire. 
 
Après avoir entendu Emmanuel Blum, Calogéro Di Gennaro, Sarah Ganne-Lévy, Karim Makouf, Jean-
Michel Arberet, Amigo Yonkeu et Anne-Marie Gilger, 

Le Conseil, 

à l’unanimité, 
 
approuve les conventions avec les autos-écoles Laplace et C.E.R d’Arcueil. 
 

12. Approbation de la convention cadre entre la ville d’Arcueil et les associations à caractère citoyen ou 

de solidarité dans le cadre de l’organisation de la bourse au permis de conduire. 
 
Dans le cadre de la mise en place du dispositif la "Bourse du permis" destiné à des jeunes Arcueillais âgés 
de 18 à 25 ans inscrits dans une démarche de recherche d'emploi ou de formation en apprentissage, la 
ville d’Arcueil accorde aux bénéficiaires un soutien permettant de financer une partie du coût du permis de 
conduire. 
 
En contrepartie, le bénéficiaire devra effectuer 50 heures d’activités au sein d’une association à caractère 
citoyen ou de solidarité figurant sur le dossier de candidature, ces heures devant être effectuées sur une 
durée de neuf mois au maximum après l’obtention de la bourse. 
 
Le bénéficiaire de la bourse devra établir un planning prévisionnel d’activités en concertation avec le 
responsable de l’association. 
 
C’est pourquoi une convention est établie entre les associations volontaires et la ville afin de déterminer les 
modalités d’accueil du bénéficiaire et l’engagement de la ville, à savoir: 
 

a. Les associations 
 

- Remplir et signer le calendrier prévisionnel du jeune, 
- Fournir une assurance au bénéficiaire sur son temps de présence 
- Accueillir le jeune et garantir une participation réelle et active pour une durée de 50 heures et 

devant être réalisée sur une période de neuf mois au maximum.     
 
A tout moment, l’association se garde le droit de suspendre l’activité du jeune en cas de litige. 
 

b. La ville d’Arcueil 
 

La ville d’Arcueil s’engage à effectuer un suivi avec l’association partenaire et le jeune Arcueillais, et de 
prendre toutes les dispositions nécessaires au bon déroulement de sa participation au sein de l’association. 
 
Il est proposé au Conseil municipal d’approuver la convention avec chaque association qui accueillera un 
bénéficiaire de la Bourse du Permis de conduire afin qu’il puisse effectuer sa contrepartie citoyenne. 
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Après avoir entendu Emmanuel Blum, Calogéro Di Gennaro, Sarah Ganne-Lévy, Karim Makouf, Jean-
Michel Arberet, Amigo Yonkeu et Anne-Marie Gilger, 

Le Conseil, 

à l’unanimité, 
 
approuve la convention Cadre entre la ville et les associations à caractère citoyen ou de solidarité dans le 
cadre de l’organisation de la bourse au permis de conduire. 
 

13. Communauté d’Agglomération du Val de Bièvre :  

Désignation des délégués du Conseil municipal comme conseillers communautaires. 
 
La Communauté d’Agglomération du Val de Bièvre a été créée par arrêté préfectoral du 28 décembre 
1999. La délibération du 16 décembre 1999 approuvait la constitution de la Communauté et fixait le nombre 
et la répartition des sièges au sein du Conseil de Communauté, soit pour Arcueil : 5 délégués titulaires, 3 
délégués suppléants. 
 
Par délibération du 18 novembre 2002, le Conseil de Communauté décidait de renforcer la vie 
démocratique de ses instances, et tout particulièrement de son Conseil, en augmentant le nombre des 
conseillers communautaires afin d’y assurer une représentation des oppositions municipales. 
 
La Ville d’Arcueil dispose ainsi désormais de 6 délégués titulaires et de 4 délégués suppléants. 
 
Les délégués de la ville d’Arcueil au Conseil de Communauté ont été élus au cours des séances du Conseil 
municipal des 15 mars, 3 avril, 22 mai 2008 et 6 mai 2010. 
 
Le renouvellement des instances communautaires étant prévu le 4 avril prochain, il est proposé de désigner 
à nouveau les délégués du Conseil municipal au Conseil communautaire. 

 
Après avoir entendu Christian Métairie, Calogéro Di Gennaro, Monsieur le Maire, Antoine de Palaminy, 
Sylvie Sapoval et Sarah Ganne-Levy, 
Après avoir décidé à l’unanimité de voter à main levée, 

Le Conseil, 

par 26 voix pour, 

et 2 abstentions, 
 
(Sarah Ganne-Lévy et Dominique Jacquin) 
 
Désigne les délégués suivants pour le représenter au Conseil communautaire : 
 

Délégués Titulaires     Délégués Suppléants 
 
- Daniel Breuiller    - Antoine de Palaminy 
- Calogéro Di Gennaro    - Dominique Jacquin 
- Anne-Marie Gilger    - Annie Kowacevic-Flamary 
- Christian Métairie    - Sophie Lericq 
- Patrick Mirville 
- Max Staat 

 

14. Cession du tréfonds de la place de la Vache Noire. 
 
Par délibération du 6 mai 2010, le Conseil municipal a déclassé du domaine public le tréfonds (sous-sol) de 
la place de la Vache Noire composé d’une partie d’un local commercial, d’une partie d’un local technique et 
d’une partie du parking du centre commercial de la Vache Noire pour l’inscrire dans son domaine privé en 
vue de sa vente au propriétaire du centre commercial. 
 
Lors de la signature de l’acte de vente du centre commercial signé entre SADEV94 et Multivest le 28 
décembre 2004, Multi Vest (propriétaire du centre commercial) s’était engagé auprès de SADEV 94 
(aménageur de la ZAC des Portes d’Arcueil) à acquérir ce volume pour la somme de 5000€. Entre temps, 
SADEV 94 a rétrocédé à la Ville les espaces publics dont la place de la Vache Noire, comprenant aussi 
bien la place que son tréfonds. 
 
Il convient donc de rétrocéder le tréfonds de la place de la Vache Noire au propriétaire du centre 
commercial (RPFFB Arcueil, nouveau propriétaire du centre commercial), comme le prévoyait l’acte de 
vente conclu avec SADEV 94, et d’annuler la délibération du 13 décembre 2007 qui n’avait pas respecté la 
procédure préalable de déclassement et l’engagement de Multi Vest auprès de SADEV 94. 
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Il est proposé au Conseil municipal d’approuver la délibération acceptant la cession du tréfonds de la place 
de la Vache Noire, au prix convenu dans l’acte de vente conclu avec SADEV 94 soit 5000€. 

 
Après avoir entendu Denis Weisser 

Le Conseil, 

à l’unanimité, 

 
décide la cession du trefonds de la place de la Vache Noire. 

 

15. Approbation de l’avenant local n°4 dit « de clôture » du projet de renouvellement urbain de la Vache 

Noire 
 
La convention pluriannuelle de rénovation urbaine pour le projet du quartier de la Vache Noire, signée le 21 
juin 2005, pour une durée de 5 ans arrive à son terme à la date du 30 juin 2010.  
 

Il est aujourd’hui nécessaire de procéder à la clôture du projet et notamment d’élaborer un quatrième 
avenant local (c'est-à-dire instruit par l’ex DDE) dit de clôture, afin de procéder à une régularisation 
complète de la maquette financière et notamment à la mise à jour de tous les coûts et participations des 
co-financeurs (ville, Conseil général, Conseil régional, Agence nationale de renouvellement urbain, prêts..). 
 

En effet :  
 Des décalages de planning opérationnel au delà de la convention, pour deux opérations sont à 

acter, 
 Depuis 2005, le projet a connu un certain nombre d’évolutions opérationnelles et financières, qui 

ont modulé les participations des différents partenaires et plus globalement la structure financière 
du projet :  

- Evolutions des coûts d’opérations impactant les subventions Anru, 
- Financement complémentaire de deux opérations (réhabilitation bâtiment B et logements 

neufs sur site démoli) au titre du Plan de Relance de l’économie de 2009.  
- Abandon d’opérations : aménagements publics îlot Laplace, parking public,  
- Création d’une ligne financière pour une mission d’évaluation du projet.  

 L’Anru réalise des économies sur ses subventions non versées en raison de l’abandon 
d’opérations, qui sont pour partie redéployées sur d’autres réalisations du projet. 

 

L’avenant présente donc le bilan suivant :  
 

 La base de financement du programme du projet augmente puisqu’elle passe d’un montant 

d’opérations au moment de la signature de la convention de 51 782 421 € à 59 555 204€. Ceci 
s’explique par l’augmentation du coût de certaines d’opérations, par exemple :  
- Construction d’une école neuve au lieu de l’extension de l’école Laplace  + 7 333 660€, 
- Anis Gras : +2 266 138€, 
- Réhabilitation bât B : + 1 425 250€ 
En raison des plafonds de financement applicables la base de financement est inférieure aux coûts 
réels engagés par les maîtres d’ouvrages. 
 

 La non réalisation de certaines opérations (espaces publics, parking souterrains), la baisse des 
coûts prévisionnels (démolition notamment) ou l’amélioration des recettes (665 398 € plan de 
relance, pour la construction de logements) engendrent une diminution des subventions versées.  
 

 L’Anru réalise ainsi des économies de subventions (2 042 296 €), partiellement réaffectées 
conformément au Règlement Général de l’Agence de la manière suivante :  

- l’Anru récupère 1 473 690€  

- l’école A. Césaire bénéficie d’un abondement de 548 606 €, portant la subvention 
totale à 747 606 € 
- une nouvelle opération d’ingénierie relative à l’évaluation du projet bénéficie d’une 
subvention de 20 000 €, représentant 50% de la dépense estimée. 
 

La subvention totale de l’Anru s’établit donc à 15 016 230 € (incluant 665 398 € liés au Plan 
de relance).  

 
 
 

Tableau d’évolution des participations* de l’ensemble des co-financeurs 
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 Participations* selon la convention 

initiale 2005 
Participations* selon l’avenant n°4 

2011 

 € % € % 

Base de 
financement ** 

51 782 421 100% 59 555 204 100% 

Anru 15 824 522 31% 15 016 230 25% 

Ville  4 011 176 8% 9 726 615 16% 

OPALY 22 828 125 44% 24 649 992 41% 

CAVB 0 0% 1 740 724 3% 

Conseil Général 1 941 515 4% 2 556 508 4% 

Conseil Régional 3 722 469 7% 4 476 722 8% 

Autres 3 413 364 7% 1 347 162 2% 
* (base de financement – la somme des subventions) 
** (les bases de financement retenues par l’ANRU peuvent être inférieures aux coûts réels (TTC ou HT). Aussi les participations des 
maîtres d’ouvrages indiquées sont inférieures aux participations réelles engagées) 

 

La participation supportée par la ville d’Arcueil pour l’ensemble du projet Anru Vache Noire est 

donc aujourd’hui de 9 726 615€ soit 16% de la base subventionnable. 
 
La procédure de clôture se poursuivra avec l’adoption d’un protocole de clôture en cours de finalisation, 
visant  un bilan physique du projet et les modalités de la poursuite de la dynamique partenariale pour le 
retour au droit commun du quartier dans la sectorisation liée à la « politique de la ville ».  
 
Une annexe financière à ce futur protocole reprendra les participations réelles engagées par l’ensemble 
des maîtres d’ouvrages. 
 
Il est donc proposé au Conseil municipal d’approuver l’avenant n°4 de la convention Anru du quartier de la 
Vache Noire, notamment la mobilisation des économies sur l’opération de l’école Aimé Césaire et 
d’autoriser Monsieur le Maire à le signer.  

 
Après avoir entendu Denis Weisser et Jean-Michel Arberet, 

Le Conseil, 

à l’unanimité, 

 
approuve l’avenant n°4 à la convention ANRU pour le projet urbain de la Vache Noire. 

 

16. Syndicat Intercommunal pour l’Informatique Municipale (SIIM 94): Rapport d’activité 2009 

 

 
Après avoir entendu Jean-Michel Arberet présenter le bilan d’activité du SIIM 94 pour l’année 2009, 

Le Conseil, 

à l’unanimité, 

 
prend acte de la présentation qui lui a été faite. 

 

 

 

Communication des décisions prises par Monsieur le Maire en application de l’article L.2122-22 du 

Code Général des Collectivités Territoriales. 
 
 
 

QUESTIONS DIVERSES 

 

 

1. Présentation du recensement des marchés supérieurs à 4.000 euros, conclus en 2010 

 

Le Conseil, 

à l’unanimité, 
 
Prend acte de la liste des marchés supérieurs à 4 000 € HT conclus par la Ville en 2010. 
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2. Mise en œuvre du numéro unique régional pour les demandeurs de logements. 
 

Après avoir entendu Jean-Michel Arberet, Calogéro Di Gennaro et Monsieur le Maire, 
 

Le Conseil, 

à l’unanimité, 

 
Approuve le maintien de la Commune d’Arcueil en tant que service d’enregistrement de la demande de 
logement locatif social. 
 
Monsieur le Maire propose qu’un vœu du Conseil municipal demandant le bilan des relogements dans le 
cadre de la loi DALO soit présenté en fin de séance. 

 

3. Avis sur l’adhésion du Syndicat intercommunal pour la restauration collective (SIRESCO) au 

Syndicat mixte des systèmes d’information (SII). 

 

Le Conseil, 

à l’unanimité, 
 
Approuve l’adhésion du Syndicat intercommunal pour la restauration collective (SIRESCO) au Syndicat 
mixte des systèmes d’information (SII). 

 

4. Approbation de la convention de partenariat entre la Ville et la Caisse d’Allocations Familiales du 

Val de Marne portant sur l’aide aux vacances enfants (AVE). 
 

Le Conseil, 

à l’unanimité, 

 
Approuve la convention de partenariat Aides aux Vacances Enfants (A.V.E) et ses annexes présentée par 
la Caisse d’Allocations Familiales (C.A.F). 
 

5. Approbation de la convention entre la ville d’Arcueil et l’Etablissement d’Enseignement de la 

Musique (EDIM), pour la formation liée aux pratiques musicales 

 

Le Conseil, 

à l’unanimité, 

 
Approuve la convention entre la ville et l’école de musique EDIM relative à l’organisation d’un atelier de 
chant pour un montant de 1400€ dans le cadre du dispositif d’animation mis en place par le service de la 
jeunesse et le service des sports intitulé Vancanc’sports et Oxyjeunes. 

 

6. Attribution d’une subvention au Collège Dulcie September pour la mise en place de l’atelier 

scientifique. 

 

Le Conseil, 

à l’unanimité, 
 
Décide de subventionner l’atelier scientifique organisé par le Collège Dulcie September à hauteur de 300€: 

 

7. Attribution d’une subvention au Collège Dulcie September pour la réalisation du projet « Respect ». 

 

Le Conseil, 

à l’unanimité, 
 
Décide de subventionner le projet « Respect » organisé par le Collège Dulcie September à hauteur 700 €. 
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8. Demande de remboursement de la Taxe Spéciale Additionnelle sur les droits acquis et demande 

d’avance sur les droits à venir auprès du Centre National du Cinéma et de l’Image Animée pour les 

travaux d’investissement de l’Espace municipal Jean Vilar. 

 

Le Conseil, 

à l’unanimité, 
 
Demande le remboursement des droits acquis au titre de la taxe additionnelle spéciale ainsi qu’une avance 
sur les droits à venir auprès du Centre national du Cinéma et de l’image animée.  
 

9. Demande d’aide sélective la plus large possible auprès du Centre national du cinéma et de l’image 

animée pour les travaux d’investissement de l’Espace Municipal Jean Vilar. 

 

Le Conseil, 

à l’unanimité, 
 

Sollicite une aide sélective la plus large possible auprès du Centre national du Cinéma et de l’image animée 
afin qu’une partie des frais liés aux travaux d’équipements de nouvelles technologies pour son équipement 
culturel (panneaux photovoltaïques, pompes à chaleur, etc. ) soient couverts. 
 

10. Prise en charge des frais de transport, d’hébergement et de repas pour les intervenants dans le 

cadre des initiatives culturelles organisées à l’Espace municipal Jean Vilar. 

 

Le Conseil, 

à l’unanimité, 
 
Autorise le remboursement ou la prise en charge des frais de transport collectif entre le lieu de domiciliation 
ou de travail de l’intervenant et l’Espace municipal Jean Vilar (aller et retour) sur présentation de justificatifs 
originaux du mode de transport collectif le moins onéreux et le mieux adapté au déplacement. 
 

11. Fixation du taux horaire de rémunération d’opérateurs ou techniciens vacataires intervenant pour 

des spectacles ou des conférences organisés dans le cadre de l’Université Populaire d’Arcueil 

(UPA). 

 

Le Conseil, 

à l’unanimité, 
 

Fixe ainsi qu’il suit la rémunération horaire des techniciens ou opérateurs intervenant pour des spectacles 
ou conférences de l’Université Populaire : 

- Opérateur ou technicien : 14.55 euros 
- Opérateur ou technicien très qualifié : 18.19 euros 

 

12. Dépôt d’une demande de déclaration préalable pour le réaménagement de l’école élémentaire Jules 

Ferry Signac. 

 

Le Conseil, 

à l’unanimité, 
 
Autorise Monsieur le Maire à déposer une demande de déclaration préalable pour le réaménagement de 
l’école élémentaire Jules Ferry Signac. 
 

13. Dépôt d’une demande de déclaration préalable pour la réfection des menuiseries extérieures et 

Skydom de la maternelle Jules Ferry. 

 

Le Conseil, 

à l’unanimité, 
 

Autorise Monsieur le Maire à déposer une demande de déclaration préalable pour la réfection des 
menuiseries extérieures et Skydom de la maternelle Jules Ferry. 
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14. Dépôt d’une demande de déclaration préalable pour le ravalement d’une propriété communale 

(bar/tabac « La Royale ») sise 122 rue Marius Sidobre 

 

Le Conseil, 

à l’unanimité, 
 

Autorise Monsieur le Maire à déposer une demande de déclaration préalable pour le ravalement de la 
propriété communale (bar/tabac « La Royale ») sise 122 rue Marius Sidobre. 
 

15. Dépôt d’une demande d’autorisation d’aménagement d’un local en vue du projet de réalisation 

d’une crèche multi accueil de 35 places. 
 

Le Conseil, 

à l’unanimité, 
 
Autorise Monsieur le Maire à déposer une demande d’autorisation d’aménagement d’un local en vue du 
projet de réalisation d’une crèche multi accueil de 35 places dans l’un des trois plots de la Vache Noire en 
cours de construction à Arcueil. 
 

16. Acquisition du stade Hardenberg et de ses abords (impasse Hardenberg, boulodrome et espace 

vert attenant) 

 
Après avoir entendu Sarah Ganne-Lévy, Denis Weisser, Calogéro Di Gennaro et Monsieur le Maire,  
 

Le Conseil, 

à l’unanimité, 
 

Décide d’acquérir le stade Hardenberg et ses abords sis en partie sur la parcelle S 172 et S 43 pour une 
surface totale de 11 845m² appartenant au Conseil général du Val de Marne pour un montant d’un euro 
symbolique. 

 

17. Solidarité municipale envers les retraités : Aide aux vacances pour l’année 2011. 
 

Le Conseil, 

à l’unanimité, 
 

Décide d’octroyer une aide financière pour un séjour organisé par une association locale en faveur des 
retraités dont les revenus mensuels sont : 
 

Personnes seules Montant de l’aide Couples 

< 709€ 35€/jour et par personne < 1157€ 

De 710 à 790€ 30€/jour et par personne De 1158 à 1264€ 

De 791 à 874€ 25€/jour et par personne De 1265 à 1397€ 

De 875 à 968€ 20€/jour et par personne De 1398 à 1547€ 

De 969 à 1081€ 10€ /jour et par personne  De 1548 à 1760€ 
 

- Une fois dans l’année pour les séjours d’une durée supérieure à 5 jours 
- Deux fois dans l’année pour des séjours d’au moins 2 jours consécutifs avec un maximum de 

6 jours 
 

18. Solidarité municipale en direction des retraités : Fixation du barème d’attribution et montant de 

l’aide à l’énergie 
 

Le Conseil, 

à l’unanimité, 
 

Décide de reconduire le dispositif en direction des personnes retraitées et dit que le montant de l’aide est 
variable en fonction du barème suivant : 

 

Personnes seules Valeur du bon Couples 

< 709 191€ < 1157 

de 709 à 790€ 168€ De 1158 à 1264 

de 791 à 874€ 128€ De 1265 à 1397 

de 875 à 968€ 98€ De 1398 à 1547 

de 969 à 1081€ 75€ De 1548 à 1760 
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19. Vœu du Conseil municipal demandant au Préfet du Val de Marne de lui communiquer les chiffres 

des ménages relogés au titre du Droit au logement Opposable dans chacune des communes du 

Département. 
 
Après avoir entendu Monsieur le Maire, 

Le Conseil, 

à l’unanimité, 
 

adopte le vœu proposé. 
 
 
 
 
Séance levée à 22h30 

 
Le secrétaire de séance,       Le Maire, 
Emmanuel BLUM 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
 


